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fait au nom de la commission de 1' agriculture 
sur la proposition de la Commission des Communautes 
europeennes au Conseil (doc. 180 f68) relative a un 
reglement portant prorogation, pour 1' annee 1968, 
du delai prevu par 1' article 20 paragraphe 1 du 
reglement no 17 f64JCEE relatif au Fonds europeen 
d' orientation et de garantie agricole 
Rapporteur: M. Vredeling 
Par lettre du 12 decembre 1968, le president en exercice du Conseil des Communautes europeennes a consulte le Parlement 
europeen sur une proposition de Ia Commission au Conseil relative a un reglement portant prorogation, pour!' annee 1968, 
du delai prevu par !'article 20, paragraphe 1, du reglement n° 17164/CEE relatif au F.E.O.G.A. 
La commission de !'agriculture a ete designee com me commission competente par le president du Parlement europeen le 
2 janvier 1969 et elle a designe M. Vredeling comme rapporteur Iars de sa reunion du 7 janvier 1969. 
Au cours de cette meme reunion, la commission a examine Ia proposition eta adopte a l'unanimite Ia proposition de resolution 
suivante et l' expose des motifs qui y est joint. 
Etaient presents: MM. Boscary-Monsservin, president, Vredeling, vice-president et rapporteur, Blondelle, Briot, Dewulf, 
Droscher, Dulin, Esteve, Herr, Kriedemann, Lef1'bvre, Lucker, Mile Lulling, MM. Marenghi, van der Ploeg, Radoux, 
Richarts et Scarascia Mugnozza. 
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A 
La commissiOn de !'agriculture soumet, sur Ia base de !'expose des motifs ci-joint, au vote du Parlement 
europeen, Ia proposition de resolution suivante: 
Proposition de resolution 
portant avis du Parlement europeen sur la proposition de Ia Commission au Conseil 
relative a un reglement portant prorogation, pour l'annee 1968, du delai prevu a 
l'article 20, paragraphe 1, du reglement n° 17/64/CEE relatif au F.E.O.G.A. 
Le Parlement europeen, 
- vu Ia proposition de Ia Commission des Communautes europeennes au Conseil e), 
- consulte par le Conseil conformement a !'article 43 du traite instituant Ia C.E.E. 
(doc. 180/68), 
- vu le rapport de Ia commission de !'agriculture (doc. 190/68), 
1. Regrette vivement qu'une fois de plus, les de!ais prevus par le reglement n° 17/64, 
article 20, paragraphe 1, concernant le F.E.O.G.A., n'aient pu etre respectes; 
2. Insiste aupres de Ia Commission europeenne et des Etats membres pour qu'a 
partir de l'exercice 1969, les travaux qu'implique !'octroi de credits affectes a !'orientation 
soient organises de fa~on qu' aucune prorogation de delai ne so it plus necessaire; 
3. Suggere a Ia Commission de rappeler en temps utile aux Etats membres, avant 
I' expiration des delais prevus par le reglement n° 17/64, a pres !'expiration de ces de!ais 
qu'ils ne pourront plus pretendre a !'obtention de credits; 
4. Approuve, pour le reste, sans modification, Ia proposition de Ia Commission; 
5. Charge son president de transmettre Ia presente resolution et le rapport de sa 
commission competente au Conseil et a Ia Commission des Communautes europeennes. 
(1) ].0. C 2 du 2 janvier 1969, p. 11. 
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TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
Proposition de rt:glement (C.E.E.) du Conseil 
portant prorogation, pour l'annee 1968, du delai prevu par !'article 20, paragraphe 1, du 
reglement no 17/64/CEE relatif au Fond europeen d'orientation et de garantie agricole 
LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
vu le traite instituant Ia Communaute economique europeenne, et notamment son 
article 43, 
vu Ia proposition de Ia Commission, 
vu !'avis du Parlement europeen, 
considerant que, conformement a !'article 20, paragraphe 1, alinea 1, du reglement 
n° 17/64/CEE du Conseil, du 5 fevrier 1964, relatif aux conditions du concours du Fonds 
europeen d'orientation et de garantie agricole (1), les demandes de concours de Ia section 
orientation du Fonds doivent etre presentees a Ia Commission chaque annee avant le 
1 er octobre, Ia Commission devant prendre une decision au fond avant le 31 decembre 
de I' annee suivante; 
considerant que Ia Commission n'a pas ete en mesure d'achever en temps voulu 
l'examen de toutes les demandes de concours du Fonds pour l'annee 1968, et qu'il y a 
lieu, par consequent, de reporter le delai prescrit pour Ia decision de Ia Commission au 
sujet de !'octroi d'un concours du Fonds; 
A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT: 
Article unique 
La date avant laquelle Ia Commission doit, conformement a !'article 20, paragraphe 1, 
alinea 1, du reglement n° 17/64/CEE, prendre une decision au fond en ce qui concerne 
les demandes de concours du Fonds, section orientation, pour l'annee 1968, qui lui ont 
ete presentees dans les delais prevus a !'article 2 du reglement n° 409/67/CEE du Conseil 
du 28 juillet 1967 (2), est reportee du 31 decembre 1968 au 30 avril 1969. 
Le present reglement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable 
dans tout Etat membre. 
(1 ) ].0. no 34 du 27 fevrier 1964, p. 586/4. 
( 2) ].0. n° 183 du 5 aout 1967, p. 7. 
·• 
B 
EXPOSE DES MOTIFS 
1. La commission de !'agriculture n'estime pas 
devoir presenter un long rapport sur la proposition 
dont l'examen lui a ete confie, ni proposer au Parle-
ment d'y apporter des modifications. 
Elle voudrait cependant attirer !'attention sur cer-
tains aspects de la question, a savoir: 
- le rapport qui existe entre cette proposition, et des 
propositions anterieures analogues, 
le fait meme de la prorogation. 
I - Contenu de la proposition 
2. Avant tout, la proposition appelle quelques com-
mentaires. 
Au cours de sa session d'octobre 1968, le Parle-
ment a approuve, apres debat, une proposition de 
reglement prorogeant au deBt de la date normale le 
delai de presentation des demandes de concours du 
Fonds europeen d'orientation et de garantie agricole, 
section orientation, pour l'annee 1969 (dans le cadre du 
reglement n ° 17/64, article 20, paragraphe 1, alinea 1, 
premiere phrase: remplacement de la date du 
1 er octobre 1968 par le 20 mars 1969). Il convient de 
rappeler en passant que cette proposition portait aussi 
sur quelques autres points; ce sont surtout eux qui ont 
donne lieu a des discussions et a la presentation 
d'amendements (1). 
La proposition faisant l'objet du present rapport 
vise en outre a ce que soit egalement modifiee la date 
avant laquelle la Commission doit avoir statue sur les 
demandes de concours du Fonds qui lui ont ete presen-
tees (dans le cadre du reglement n° 17/64, article 20 
paragraphe 1, alinea 1, deuxieme phrase: remplace-
ment de la date du 31 decembre 1968 par le 
30 avril 1969). 
3. En d'autres termes, il s'agissait dans le premier 
cas, qui est maintenant regie, de credits a allouer en 
1969; dans le cas present, il s'agit de credits qui 
auraient du etre attribues en 1968. En outre, dans le 
premier cas, il s'agissait de demandes de subventions 
d'orientations, et dans le deuxieme cas, il s'agit de 
decisions quant a l'opportunite d'accorder le concours 
du Fonds pour les diverses demandes. Formellement, 
cette nouvelle proposition est done posterieure a 
!'autre, mais en fait, si l'on considere l'exercice auquel 
elle se rapporte, elle lui est anterieure. 
(1) Cf. le reglement n° 2010/68, qni a ete publie au ].0. L 299/68, p. 1. 
Ce sont ces differences qui expliquent que la nou-
velle proposition ne se refere pas a la precedente, ni 
dans !'expose des motifs dont la proposition est, cette 
fois, assortie(2), ni dans les considerants. 
4. Il n'en existe pas moins un lien entre les deux 
propositions, en ce sens que l'une et ]'autre constituent 
une derogation au reglement n° 17/64 quant aux 
delais qui expiraient en 1968. On ne peut, dans ces 
conditions, que s'etonner du manque de concordance 
des titres des deux reglements. Dans le premier cas, 
il s'agissait d'un: 
reglement relatif au concours du F.E.O.G.A., 
section orientation, pour l'annee 1969 
et il s'agit maintenant d'un: 
- reglement portant prorogation, pour l'annee 1968, 
du delai prevu par l'article 20, paragraphe 1, du 
reglement n° 17/64/CEE relatif au F.E.O.G.A. 
Si l'on considere que, dans le premier cas, il 
s'agissait du delai resultant de !'application du regle-
ment n° 17/64, article 20, paragraphe 1, alinea 1, 
premiere phrase, et que dans le deuxieme cas, il s'agit 
du delai resultant de !'application du reglement 
no 17/64, article 20, paragraphe 1, alinea 1, deuxieme 
phrase, le premier titre apparait comme tres vague, 
pour ne pas dire redige sans le moindre soin. En effet, 
s'il convient qu'un titre soit court, meme lorsqu'il 
s'agit de textes juridiques, il faut aussi qu'il rende 
compte de fa~on complete et clairement (du moins 
pour ceux qui sont directement interesses) du contenu 
du texte. 
On peut done dire qu'on aurait du parler, dans 
le premier cas, celui dont le Parlement a deja eu a 
s'occuper, de la 
- prorogation, pour l'annee 1969, du delai de presen-
tation des demandes de concours du F.E.O.G.A., 
section orientation, vise au reglement n° 17164, 
article 20, paragraphe 1, alinea 1, premiere phrase, 
et dans le second cas, de Ia 
- prorogation, pour l'annee 1968, du delai prevu par 
le reglement no 17/64, article 20, paragraphe 1, 
alinea 1, deuxieme phrase, pour !'octroi du con-
cours du F.E.O.G.A., section orientation. 
( 2 ) A savoir trois paragraphes pour un seul article. 
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Ce deuxieme titre repond mieux aux exigences 
formulees plus haut: il est plus complet et plus 
precis (1). Votre commission se contentera de signaler 
le fait; il lui parait cependant qu'il serait souhaitable 
que les travaux de la Commission soient un peu mieux 
coordonnes, notamment lorsqu'il s'agit de textes dont 
le contenu est similaire mais qui n'ont peut-etre pas 
ete elabores par les memes personnes. Peut-etre con-
vient-il aussi de souligner que meme les questions 
secondaires et urgentes appellent un minimum de soin, 
notamment pour ce qui est des titres. 
5. S'agissant de l'homogeneite des divers volets de la 
legislation communautaire en matiere agricole, notam-
ment en ce qui concerne le F.E.O.G.A., votre com-
mission voudrait aussi profiter de I' occasion pour faire 
remarquer, specialement a !'intention de la Commis-
sion, que le reglement n ° 2010/68 relatif au concours 
du F.E.O.G.A., section orientation, pour l'annee 
1969 (2) est conforme en certains points (3) au texte 
propose par le Parlement europeen, mais ne l'est 
manifestement pas pour ce qui est de deux autres 
points. C'est ainsi que le Conseil a porte de 120 a 
160 millions u.c. la fraction qu'il avait ete prevu 
d'affecter, en 1969, a la mise en ceuvre du plan 
Mansholt, ce qui repond, certes, aux preoccupations 
de la commission de !'agriculture. 
Ce qui n'y repond pas, c'est que les credits 
disponibles pour les operations d'orientation (c'est-a-
dire actuellement 285 moins 160, soit 125 millions 
d'unites de compte) pourront etre affectes, en 1969, non 
seulement a <<!'adaptation et !'orientation de la pro-
duction agricole », comme le souhaitait le Parlement 
dans son amendement, mais aussi a <<!'adaptation et 
!'amelioration des conditions de production dans 
}'agriculture>> (4). 
Votre commission estimait deja en octobre dernier 
qu'il n'etait guere opportun de retenir cet objectif, 
etant donne qu'a ce moment deja, on attendait la 
presentation du Memorandum sur la reforme de la 
politique agricole commune. Elle est convaincue qu'il 
ne convient pas d'anticiper, pour l'exercice 1969, sur 
la mise en ceuvre de cette reforme. Votre commission 
espere qu'on reviendra sur la question au debut de 
1970, dans le sens qu'elle propose, car on peut prevoir 
qu'a ce moment, les depenses de la section orientation 
colncideront pour une part tres importante avec les 
depenses afferentes a la reforme envisagee des struc-
tures de la production agricole. 
Tout compte fait, elle ne voit pas d'inconvenient 
majeur a ce que la Commission n'ait pas repris cet 
amendement du Parlement dans sa proposition au 
Conseil. 
(1) Le titre neerlandais de Ja proposition de reglement contient les mots 
«conditions du concours >> du F.E.O.G.A., ce qui n'est pas le cas des 
autres versions du titre de la proposition. 
(2 ) ].0. L 299/68, p. 1; d. le rapport Vredeling, doc. 151/68 et Ia resolu-
tion du 25 octobre 1968, ].0. C 116/68, p. 24. 
(3) Notamment: proposition, article 4: « •.. les projets ... }); rCsolution 
idem: {<certains projets. . . qui justifient particulierement une telle 
derogation ... »; rtglement idem:« ... certains projets ... >>. 
(
4
) Rtglement n° 17/64, article 11, paragraphe 1, rcspectivement points b 
eta (].0., p. 590/64). 
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II - Proposition de prorogation du delai 
6. La fixation des delais afferents aux diverses 
procedures concernant le F.E.O.G.A. a deja donne 
lieu a maintes reprises a des difficultes; depuis 1966, 
le Parlement a deja eu a s'occuper six fois, en tout, 
de ces questions. 
Aussi votre commission a-t-elle estime devoir etablir 
un relevc de ces prorogations, que l'on trouvera en 
annexe au present rapport. II en resulte, independam-
ment du retard de 6 mois prevu pour la presentation 
des demandes relatives a 1964 (la premiere annee), 
retard resultant automatiquement de la mise en vigueur 
tardive du reglement de base n° 17/64: 
que la date limite de presentation des demandes a 
du etre repartee chaque annee (de 1 mois Y:z a 
5 mois) depuis 1966; 
que la date limite avant laquelle les decisions 
auraient du etre prises a du etre repartee chaque 
annee (de 2 a 6 mois) et ce depuis 1965. 
7. Votre commission estime que l'on a fini par 
atteindre les limites de ce qu'on pouvait tolerer a cet 
egard, car on semble en arriver a considerer tout cela 
comme normal, attitude contre laquelle elle s'eleve avec 
energie. 
L'executif commence son expose des motifs en consta-
tant que « le nombre de demandes de concours ... 
s'est accru presque proportionnellement a }'augmen-
tation des credits ... >>. Or, on ne saurait guere con-
siderer que c'etait la un fait imprevisible et, dans ces 
conditions, on aurait pu tenir compte en temps utile 
(ou en tout cas, plus tot) de l'accroissement des 
activites dans ce domaine. 
8. Votre commission le souligne avec d'autant plus 
de force que le reglement n ° 2010/68 sus vise a repone 
la date limite d'introduction des projets pour 1969 
du 31 decembre 1968 au 20 mars 1969 (article 2). On 
peut done en conclure des maintenant qu'on ne 
disposera, pour statuer en 1969 sur les demandes de 
credit, dont le nombre accusera vraisemblablement 
une nouvelle augmentation, que de trois trimestres, 
alors qu'en vertu du reglement faisant l'objet de la 
nouvelle proposition, il faudra encore s'occuper 
jusqu'au 30 avril 1969 de l'examen des demandes 
introduites en 1968. 
En d'autres termes, cela signifie que votre com-
mission escompte que l'executif fera s'il le faut un 
effort accru pour eviter de devoir proroger a nouveau 
les delais; il y va aussi, et ce n'est pas I' aspect le moins 
important de Ia question, de }'interet de ceux qui 
sollicitent le concours du F.E.O.G.A. et des beneficiai-
res de ce concours. 
Cependant, comme les autres fois, votre commis-
sion ne se refuse pas a approuver la proposition. 
ANNEXE 
Delais prevris en vertu du reglement n° 17/64, article 20 
'• 
Date limite de prCsentation des demandes Date limite des decisions 
NO Consultation d'ordre En vertu En vertu 
du reglernent Nouvelle Prorogation du rcglernent 
Nouvelle Prorogation 
17/64 date (en rnois) 17/64 date 
(en rnois) 
1 31 octobre 1 er juillet (6) 
1963 1964 
2 46/65-66 31 decembre 31 juillet 
1965 1966 6 
3 140/66-67 31 octobre 31 janvier 3 
1966 1967 
4 157/66-67 31 decembre 31 juillet 6 
1966 1967 
5 109-III/67-68 31 octobre 15 decembre 1% 
1967 1967 
6 181/67-68 31 decembre 29 fevrier 2 
1967 1968 
28 fevrier 
7 147/68-69 31 octobre 
1969 4 i!S 
1968 20 mars 
1969 
p.m. 180/68-69 31 decembre 30 avril 4 
1968 1969 
7 
SERVICE DES PUBLICATIONS DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 
4621/2/69/2 
